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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Chambres funeraires
Question écrite n° 42886

Texte de la question

M. Jean-Francois Chossy appelle l'attention de M. le ministre de la fonction publique, de la reforme de l'Etat et
de la decentralisation sur les problemes qui se posent a de nombreuses communes a propos de la legislation en
vigueur concernant les chambres funeraires. En effet, la gestion et l'utilisation des chambres funeraires
constituent dorenavant une mission de service public devant etre directement assuree par la commune. En
consequence, ni les etablissements de sante ni les maisons de retraite ne peuvent etre gestionnaires de
chambres funeraires comme c'etait le cas auparavant, ne pouvant accueillir en chambre mortuaire que leurs
pensionnaires. Il se pose donc le probleme du depot des autres corps qu'il faut transferer dans des chambres
funeraires parfois distantes. Les communes ayant obligation d'assurer cette mission du service public, il lui
demande si des aides de l'Etat sont prevues pour l'amenagement et la gestion des chambres funeraires.

Texte de la réponse

L'article L. 2223-19 du code general des collectivites territoriales dispose que « le service exterieur des pompes
funebres est une mission de service public comprenant : ...» 6/ la gestion et l'utilisation des chambres
funeraires«. ....» Cette mission peut etre assuree par les communes, directement ou par voie de gestion
deleguee. Les communes ou leurs delegataires ne beneficient d'aucun droit d'exclusivite pour l'exercice de cette
mission. Elle peut etre egalement assuree par toute entreprise ou association beneficiaire de l'habilitation prevue
a l'article L. 2223-23« ». La gestion d'une chambre funeraire est une activite qui releve du service exterieur des
pompes funebres qui constitue une mission de service public communal facultative. Ainsi, conformement a un
avis rendu par le Conseil d'Etat le 24 mars 1995, les etablissements de sante et les maisons de retraite n'ont
pas la possibilite de gerer une chambre funeraire. En outre, les communes ne sont pas tenues d'organiser ce
service meme si aucune chambre funeraire n'est en activite sur leur territoire. Dans ces conditions, aucune aide
de l'Etat n'a ete prevue pour le developpement d'une mission de service public qui s'exerce desormais dans un
cadre concurrentiel.
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